
CHAPITRE 58

Loi modifiant la Loi des compagnies de
Québec

[Sanctionnée le 26 février 1953}

SA MAJESTE, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des compagnies
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 276) est modifié

a) en y retranchant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots ", pour l'épo-
que qu'il juge à propos,";

b) en y ajoutant les alinéas suivants:

"Une nomination faite en vertu de
l'alinéa précédent est valable pour tout le
temps pendant lequel un administrateur
remplit les fonctions du lieutenant-gou-
verneur, à moins que l'administrateur ne
la révoque plus tôt.

"Un administrateur peut, de même,
nommer une personne pour les fins du
présent article et cette nomination est
valable jusqu'à ce qu'elle soit révoquée
par le lieutenant-gouverneur, par l'admi-
nistrateur qui l'a faite ou par un autre
administrateur."

2 . L'article 29 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, à la fin, les alinéas et les
sous-paragraphes suivants:

"Sous réserve des dispositions de l'alinéa
précédent et sans restriction quant à leur
application, la compagnie peut, sauf exclu-
sion expresse dans les lettres patentes ou
les lettres patentes supplémentaires:
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a) acquérir, louer, échanger et détenir
les biens meubles et immeubles et les
droits et privilèges utiles à la compagnie
pour la poursuite de ses opérations et en
disposer par vente ou autrement;

b) solliciter, acquérir, mettre en valeur,
utiliser, ou transiger avec des tiers pour
leur mise en valeur ou leur utilisation, des
brevets d'invention ou des droits sur ces
brevets, des droits d'auteur, marques de
commerce, formules, permis, concessions
et intérêts de même nature, susceptibles
de profiter à la compagnie ou de servir à
quelqu'une de ses fins;

c) conclure, avec toute personne, so-
ciété ou corporation exerçant ou se propo-
sant d'exercer un commerce, une industrie
ou des opérations qui peuvent être profi-
tables à la compagnie, des conventions
ayant trait au partage de profits ou de
risques communs, à la fusion d'intérêts,
à des concessions réciproques, à une coo-
pération mutuelle et à toutes autres fins
similaires;

d) conclure avec toute autorité publi-
que des arrangements de nature à favo-
riser la poursuite des fins de la compagnie,
les exécuter, exercer les droits et privi-
lèges qui en résultent et remplir les obli-
gations qui en découlent;

e) construire, posséder, entretenir, amé-
liorer et utiliser, sur ses propriétés ou sur
celles dont elle a la jouissance, tous ouvra-
ges susceptibles de favoriser ses intérêts,
et contribuer ou aider de toute manière à
la construction, à l'amélioration et à l'en-
tretien de tels ouvrages;

f) faire des prêts à toute corporation,
société ou personne en relations d'affaires
avec la compagnie, ainsi qu'à toute corpo-
ration dans le fonds social de laquelle elle
possède des actions ou dont elle détient
des obligations, les aider à obtenir des
fonds et garantir l'exécution de leurs enga-
gements;

g) émettre, endosser, accepter et es-
compter des billets à ordre, lettres de
change, mandats et autres effets négo-
ciables;

h) vendre ou autrement aliéner la tota-
lité ou une partie quelconque de l'entre-
prise de la compagnie, pour toute consi-
dération qu'elle juge convenable, y com-
pris des actions, obligations et autres va-
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leurs de toute autre compagnie dont les
objets sont semblables, en partie ou dans
l'ensemble, à ceux de la compagnie;

i) rémunérer, en espèces, au moyen
d'attribution d'actions, obligations ou
autres valeurs de la compagnie, ou autre-
ment, les services rendus relativement à
la formation et à l'organisation de la com-
pagnie, ainsi qu'à la vente, au placement
ou à la garantie de placement d'actions,
obligations et autres valeurs de la com-
pagnie;

j) établir et maintenir ou aider à l'éta-
blissement ou au maintien de caisses de
secours ou de retraite en faveur des em-
ployés, actuels ou anciens, de la compa-
gnie ou de ses prédécesseurs en affaires,
ou des parents ou personnes à charge de
ces employés, leur accorder des pensions
et des allocations et effectuer à leur acquit
le paiement de primes d'assurance, le tout
sujet à l'approbation du surintendant des
assurances;

k) souscrire ou garantir des fonds pour
fins de charité, de bienfaisance, d'éduca-
tion ou d'œuvres artistiques;

l) faire connaître ses produits ou ses
opérations par tout mode légal de publicité
qu'elle juge utile à ses fins, y compris
l'achat et l'exposition d'œuvres d'art ou
d'intérêt général, l'édition de livres et de
périodiques, l'annonce par radiophonie,
télévision et dans les journaux, revues et
autres publications;

m) placer les deniers disponibles de la
compagnie de toute autre manière qu'elle
juge dans son intérêt;

n) prendre et détenir des privilèges ou
des hypothèques en garantie du paiement
du prix de vente d'une partie quelconque
de ces biens ou de remboursement de toute
créance qui lui est due, et disposer de ces
créances privilégiées et hypothécaires par
vente ou autrement;

o) exercer toute activité et prendre
toute mesure incidente ou accessoire aux
pouvoirs accordés à la compagnie par le
présent article et par ses lettres patentes
ou se rattachant à la réalisation de ses
objets;

p) établir des agences et des succursales
et exercer les pouvoirs lui résultant de la
loi et de ses lettres patentes à titre de
commettant, de mandataire, d'agent ou
d'entrepreneur, soit seule, soit en société
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ou conjointement avec toute personne,
société ou corporation.

"Nonobstant l'alinéa précédent et ses
sous-paragraphes, il peut être accordé à
une compagnie, par lettres patentes ou
lettres patentes supplémentaires, tous
autres pouvoirs conciliables avec la loi."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 29, le suivant:

"29a. Au surplus et sous réserve des
dispositions particulières de la présente
partie, la compagnie est soumise aux obli-
gations et restrictions et elle possède les
droits et privilèges que stipule le Code
civil à l'égard des corporations."

4 . L'article 130 de ladite loi est modifié
en y ajoutant, à la fin, les alinéas et les
sous-paragraphes suivants:

"Sous réserve des dispositions de l'alinéa
précédent et sans restriction quant à leur
application, la compagnie peut, sauf exclu-
sion expresse dans la charte:

a) acquérir, louer, échanger et détenir
les biens meubles et immeubles et les droits
et privilèges utiles à la compagnie pour la
poursuite de ses opérations et en disposer
par vente ou autrement;

b) solliciter, acquérir, mettre en valeur,
utiliser, ou transiger avec des tiers pour
leur mise en valeur ou leur utilisation, des
brevets d'invention ou des droits sur ces
brevets, des droits d'auteur, marques de
commerce, formules, permis, concessions
et intérêts de même nature, susceptibles
de profiter à la compagnie ou de servir à
quelqu'une de ses fins;

c) conclure, avec toute personne, so-
ciété ou corporation exerçant ou se propo-
sant d'exercer un commerce, une industrie
ou des opérations qui peuvent être profi-
tables à la compagnie, des conventions
ayant trait au partage de profits ou de
risques communs, à la fusion d'intérêts,
à des concessions réciproques, à une coo-
pération mutuelle et à toutes autres fins
similaires;

d) conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à favoriser la
poursuite des fins de la compagnie, les
exécuter, exercer les droits et privilèges
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qui en résultent et remplir les obligations
qui en découlent;

e) construire, posséder, entretenir, amé-
liorer et utiliser, sur ses propriétés ou sur
celles dont elle a la jouissance, tous ouvra-
ges susceptibles de favoriser ses intérêts,
et contribuer ou aider de toute manière à
la construction, à l'amélioration et à l'en-
tretien de tels ouvrages;

f) faire des prêts à toute corporation,
société ou personne en relations d'affaires
avec la compagnie, ainsi qu'à toute corpo-
ration dans le fonds social de laquelle elle
possède des actions ou dont elle détient
des obligations, les aider à obtenir des
fonds et garantir l'exécution de leurs enga-
gements;

g) émettre, endosser, accepter et es-
compter des billets à ordre, lettres de
change, mandats et autres effets négo-
ciables;

h) vendre ou autrement aliéner la tota-
lité ou une partie quelconque de l'entre-
prise de la compagnie, pour toute considé-
ration qu'elle juge convenable, y compris
des actions, obligations et autres valeurs
de toute autre compagnie dont les objets
sont semblables, en partie ou dans l'en-
semble, à ceux de la compagnie;

i) rémunérer, en espèces, au moyen
d'attribution d'actions, obligations ou
autres valeurs de la compagnie, ou autre-
ment, les services rendus relativement à
la formation et à l'organisation de la com-
pagnie, ainsi qu'à la vente, au placement
ou à la garantie de placement d'actions,
obligations et autres valeurs de la com-
pagnie;

j) établir et maintenir ou aider à l'éta-
blissement ou au maintien de caisses de
secours ou de retraite en faveur des em-
ployés, actuels ou anciens, de la compa-
gnie ou de ses prédécesseurs en affaires,
ou des parents ou personnes à charge de
ces employés, leur accorder des pensions
et des allocations et effectuer à leur acquit
le paiement de primes d'assurance, le tout
sujet à l'approbation du surintendant des
assurances;

k) souscrire ou garantir des fonds pour
fins de charité, de bienfaisance, d'éduca-
tion ou d'œuvres artistiques;

l) faire connaître ses produits ou ses
opérations par tout mode légal de publicité
qu'elle juge utile à ses fins, y compris
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l'achat et l'exposition d'œuvres d'art ou
d'intérêt général, l'édition de livres et de
périodiques, l'annonce par radiophonie,
télévision et dans les journaux, revues et
autres publications;

m) placer les deniers disponibles de la
compagnie sur garantie par privilèges ou
hypothèques, par l'achat d'immeubles ou
de toute autre manière que la compagnie
juge dans son intérêt;

n) prendre et détenir des privilèges ou
des hypothèques en garantie du paiement
du prix de vente d'une partie quelconque
de ces biens ou de remboursement de toute
créance qui lui est due, et disposer de ces
créances privilégiées et hypothécaires par
vente ou autrement;

o) exercer toute activité et prendre
toute mesure incidente ou accessoire aux
pouvoirs accordés à la compagnie par le
présent article et par sa charte ou se
rattachant à la réalisation de ses objets;

p) établir des agences et des succursales
et exercer les pouvoirs lui résultant de la
loi et de sa charte à titre de commettant,
de mandataire, d'agent ou d'entrepreneur,
soit seule, soit en société ou conjointement
avec toute personne, société ou corpora-
tion.

"Nonobstant l'alinéa précédent et ses
sous-paragraphes, il peut être accordé à
une compagnie, par sa charte, tous autres
pouvoirs conciliables avec la loi."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 130, le suivant:

" 1 3 0 a . Au surplus et sous réserve des
dispositions particulières de la présente
partie, la compagnie est soumise aux obli-
gations et restrictions et elle possède les
droits et privilèges que stipule le Code
civil à l'égard des corporations."

6 . Les dispositions de l'article 1 de la
présente loi sont déclaratoires et interpré-
tatives.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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